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EXPOSE DES MOTIFS

Le contrôle de la qualité de l'enseignement
est un élément régulièrement inscrit dans les
dispositions et recommandations des différentes
instances concernées.

Le projet de décret sous objet vise à créer une
Agence pour l'éval uation de la qualité de
l'Enseignement supérieur organisé ou subven-
tionné par la Communauté française.

Les objectifs poursuivis par cette agence
sont:

- Rencontrer la recommandation du
Conseil de l'Union européenne du 24 septembre
1998 sur la coopération européenne visant à la
garantie de la qualité dans l'enseignement supé-
neur;

- Représenter la Communauté française
auprès des instances nationales et internatio-
nales concernées par l'évaluation de la qualité
de l'enseignement supérieur;

- Favoriser, par la coopération entre
toutes les composantes de l'enseignement supé-
rieur, la mise en œuvre de pratiques permettant
d'améliorer la qualité de l'enseignement au
niveau de chaque institution;

- Rendre possible une évaluation de l'en-
seignement supérieur en Communauté française
au niveau de chaque institution d'une part, au
plan général de tout l'enseignement supérieur
d'autre part, en mettant en évidence les bonnes
pratiques, les insuffisances et les problémes à
résoudre, sans divulguer les données propres à
chaque institution;

- Susciter des propositions à adresser aux
responsables politiques en vue J'améliorer la
qualité globale Je l'enseignement supérieur.

L'évaluation rend possible la gestion de la
qualité de l'enseignement. La recherche n'est pas
directement concernée par cette évaluation, si ce
n'est dans ses apports à la qualité de l'enseigne-
ment.

L'agence, présidée par le Directeur général
de l'enseignement non obligatoire, comprend
des représentants du corps académique et scien-
tifique des universités, du corps enseignant des
établissements d'enseignement supérieur hors
université, des personnels administratifs, des
étudiants, des syndicats, des milieux économi-
ques.

Les procédures proposées impliquent au
premier chef les institutions concernées par
l'élaboration d'une auto-évaluation.

L'intervention de comités d'experts exté-
rieurs indépendants des institutions apporte
cohérence et objectivité en même temps qu'elle
garantit une évaluation similaire de situations
similaires et permet l'apport de suggestions
constructives fondées sur l'échange de bonnes
pratiques.

Sur base des rapports fournis, J'Agence peut
formaliser les recommandations utiles, tant à
l'intention des institutions que du Gouverne-
ment.

L'évaluation porte sur la qualité de l'ensei-
gnement dans les différents cursus spécifique-
ment organisés par les Universités, les Hautes
Ecoles ou les autres formes d'enseignement
supérieur - Instituts Supérieurs des Arts, Insti-
tuts d'Architecture, Ecoles de Promotion
sociale. Elle peut également s'étendre à travers
ces différentes formes d'enseignement lorsque
les cursus sont organisés dans deux ou plusieurs
de ces formes d'enseignement.

Les pratiques pédagogiques, l'accueil et
l'orientation des étudiants, l'apport de la recher-
che, les modalités de gestion participative, les
conventions avec des partenaires pour l'organi-
sation d'enseignements, stages et travaux pour-
ront faire l'objet d'évaluations portant sur un
ensemble d'institUtions comparables.

Les cursus ou modalités particulières à
évaluer sont déterminés chaque année par
l'Agence sur base d'un plan pluriannuel
d'initiative ou à la demande du Gouvernement.

L'évaluation se réfère à une série
d'indicateurs qui recouvrent l'ensemble des
démarches de formation et d'organisation à
considérer.

Elle est centrée sur la détermination des
objectifs de formation poursuivis par les diffé-
rents cursus et l'adéquation des moyens mis en
œuvre pour les atteindre.

L'évaluation se fait en trois étapes:

1. Un rapport d'évaluation interne confiden-
tiel destiné au Comité d'experts.

2. Un rapport confidentiel particulier rédigé
par les experts à l'jssue de leur visite destiné à
l'institution concernée et un rapport transversal
de synthèse destiné à l'Agence.

3. Un rapport final rédigé par l'Agence.

Ce rapport final de l'Agence, qui ne
mentionne pas les institutions auxquelles
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correspondent les différents éléments qui y sont
repris, est remis au ministre ayant l'En-
seignement supérieur dans ses compétences qui
le transmet au Gouvernement de la Commu-
nauté française et à tous les organismes impli-
qués dans l'évaluation.

Autrement dit, l'évaluation vise à améliorer
la qualité de l'enseignement supérieur et à favo-
riser la transparence, la lisibilité et la transféra-
bilité des acquis académiques.

En aucun cas, elle ne doit servir à installer un
systéme d'accréditation. Elle ne méne pas non
plus à un classement ou une hiérarchisation des
institutions. Elle est organisée de manière à
préserver la confidentialité des rapports.

Elle n'est pas une évaluation contrôle,
débouchant sur une pénalisation des établisse-
ments en termes de moyens (diminUtion de
subventions, etc.) ou d'image (publicité néga-
tive), puisque, en Communauté française de
Belgique, ce sont les pouvoirs publics qui sont
garants de la reconnaissance des titres attribués
dans l'enseignement supérieur qu'ils organisent
ou qu'ils subventionnent.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article définit les tetmes utilisés.

Article 2

L'Agence est créée et son siège est établi au
ministère de la Communauté française.

Article 3

Les missions de l'Agence sont énoncées.

Article 4

Cet article définit la composition de
l'Agence et le mode de désignation de ses
membres.

Article 5

Le mode de désignation et les missions du
secrétaire de )'Agence sont précisés.

Article 6

L'article 6 porte sur l'objet de l'évaluation.

Article 7

Le processus d'évaluation est décrit.

Articles 8 et 9

Ces articles définissent les objectifs et la
forme de l'évaluation interne. Une annexe
détaille certains points.

Article 10

Les missions, la composition et le mode de
désignation du comité d'experts sont décrits.
Ces experts sont désignés à titre personnel.

Article 11

Cet article précise la procédure d'évaluation
externe et de transmission des rapports.

Article 12

Les frais de fonctionnement de l'Agence font
l'objet d'une ligne budgétaire spécifique.

Article 13

Sans commentaire.
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PROJET DE DECRET
CREANT L'AGENCE POUR L'EVALUATION DE LA QUALITE

DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ORGANISE OU SUBVENTIONNE

PAR LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaIse,

Sur la proposition de
l'Enseignement supérieur et
scientifique,

Aprés délibération,

la ministre de
de la Recherche

ARRETE:

La ministre de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique est chargée de
présenter au Conseil de la Communauté fran-
çaise le projet de décret dont la teneur suit.

TITRE le'

Définitions

Article 1ee

Pour l'application du présent décret, il faut
entendre par:

1° Enseignement supérieur: l'enseignement
dispensé dans les institutions universitaires
visées à l'article 1e,,§ 1ee,dudécretdu5 septem-
bre 1994 relatif au régime des études universitai-
res et des grades académiques, dans les Hautes
Ecoles visées à l'article le', 10, du décret du
5 août 1995 fixant l'organisation générale de
l'enseignement supérieur en Hautes Ecoles, dans
les établissements d'enseignement supérieur
artistique visés à l'article le', § le', du décret du
17 mai 1999 relatif à l'enseignement supérieur
artistique et dans les instituts supérieurs
d'architecture visés à l'article 3, § 3, de la loi du
18 février 1977 relative à l'enseignement de
l'architecture, dans les établissements de Promo-
tion sociale organisant l'Enseignement supé-
rieur tels que définis à l'article le' du décret du
16 avril 1991 organisant l'Enseignement de
promotion sociale;

2° Direction: les autorités universitaires
visées à l'article 2, le', tiret du décret du 5 sep-
tembre 1994 précité, les autorités des Hautes
Ecoles visées à l'article 1ee, 20, du décret du
5 août 1995 précité, les directeurs des Ecoles
supérieures des Arts visés à l'article 57 du décret

du 20 décembre 2001 fixant les régIes spécifi-
ques à l'Enseignement supérieur artistique orga-
nisé en Ecoles supérieures des Arts (organisa-
tion, financement, encadrement, statut des
personnels, droits et devoirs des étudiants), les
Directeurs des instituts supérieurs d'architecture
visés à l'article 7, § 2, de la loi du 18 février 1977
précitée, les directeurs des établissements
d'Enseignement de Promotion sociale visés à
l'article 111, § le', du décret du 16 avril 1991
précité;

3° Conseil interuniversitaire de la Commu-
nauté française: le Conseil interuniversitaire de
la Communauté française créé par le décret du
3 avril 1980 (ou ...2002) créant le Conseil interu-
niversitaire de la Communauté française;

40 Conseil général des Hautes Ecoles: le
Conseil général des Hautes Ecoles créé par
l'arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 20 janvier 1997 créant le Conseil
général des HaUtes Ecoles et les Conseils supé-
rieurs des Hautes Ecoles;

50 Conseil supérieur de l'Enseignement
supérieur artistique: le Conseil supérieur de
l'enseignement supérieur artistique créé par
l'arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 27 avril 2000 créant le Conseil supé-
rieur de l'enseignement supérieur artistique;

6° Conseil supérieur de l'enseignement
supérieur artistique (architecture): le Conseil
visé par la loi du 7 juillet 1970 relative à la struc-
ture générale de l'enseignement supérieur;

70 Conseil supérieur de l'enseignement de
promotion sociale: le Conseil créé par le décret
du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de
Promotion sociale.

TITRE Il

Création et missions de l'Agence

Art. 2

Il est créé une Agence pour l'évaluation de la
qualité de l'enseignement dispensé dans les insti-
tutions d'enseignement supérieur organisées ou
subventionnées par la Communauté française,
ci-après dénommée Agence.
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Son siège est ètabli
Communauté française.

a il ministère de la

Art. 3

L'Agence a pour missions de:

la représenter la Communauté française
auprès des instances nationales et internatio-
nales en matière d'èvaluation de la qualité de
l'enseignement supérieur;

2° favoriser, par la coopération entre toutes
les composantes de l'enseignement supérieur, la
mise en œuvre de pratiques permettant
d'amèliorer la qualité de l'enseignement au
niveau de chaque institution;

3° assurer une évaluation de l'enseignement
supérieur en Communauté française, en mettant
en évidence les bonnes pratiques, les insuffisan-
ces et les problèmes à résoudre, sans divulguer
les données propres à chaque institution;

4° susciter des propositions à adresser aux
responsables politiques en vue d'améliorer la
qualité globale de l'enseignement snpérieur;

5° veiller au respect des procédures
d'évaluation décrites à l'article 7;

60 établir la liste des experts et désigner le
Président des Comités d'experts, tel que précisé
à l'article 10;

70 faire toute proposition qu'elle juge utile
dans l'accomplissement de ses missions,
d'initiative ou à la demande du Gouvernement.

TITRE III

Composition et fonctionnement de l'Agence

Art. 4

L'Agence est composée de 25 membres effec-
tifs avec voix délibérative et d'un secrétaire.

Les membres effectifs sont:

1° le directeur général de l'Enseignement
non obligatoire qui la préside;

2U quatre représentants du corps académi-
que et scientifique des universités proposés par
le Conseil interuniversitaire de la Communauté
française;

3° quatre représentants du corps enseignant
des Hautes Ecoles, proposés par le Conseil gèné-
rai des Hautes Ecoles;

4° deux représentants du corps enseignant
des Ecoles supérieures des Arts, proposés par le
Conseil supérieur de l'enseignement supérieur
artistique;

(6)

5° deux représentants du corps enseignant
dcs Ecoles de Promotion sociale organisant
l'Enseignement supérieur, proposés par le
Conseil supérieur de l'enseignement de promo.
tion sociale;

6° un représentant du corps enseignant des
Instituts supérieurs d'architecture, proposé par
le Conseil supérieur de l'enseignement supérieur
artistique (architecture);

7° un représentant du personnel adminis-
tratif des institutions universitaires, proposé par
le Conseil inter universitaire de la Communauté
française;

go un représentant du personnel adminis-
tratif des Hautes Ecoles proposé par le Conseil
général des Hautes Ecoles;

9° trois représentants des étudiants, propo-
sés par les organisations représentatives des
étudiants;

10° trois représentants des organisations
syndicales proposés par celles-ci;

110 trois représentants des milieux profes-
sionnels, sociaux et culturels.

Les membres de l'Agence sont désignès par
le Gouvernement, sur base de listes doubles
proposées par les instances respectives pour les
membres visés aux 2° à 10°.

Les mandats des membres de l'Agence sont
de 4 ans, renouvelables une fois, sauf pour les
représentants étudiants qui sont désignés pour
2 ans.

Chaque membre effectif a un suppléant,
proposé et désigné dans les mêmes conditions. Il
n'aura voix délibérative qu'en l'absence du
membre effectif.

L'Agence ne délibère valablement que si la
moitié au moins des membres sont présents et si
la majorité des membres visés à l'alinéa 2, 2° à
6°, sont présents. L'Agence peut constituer des
commissions particulières pour évaluer les diffè-
rents cursus spécifiquement organisés par les
Universités, les Hautes Ecoles ou les autres
formes d'enseignement supérieur - Instituts
supérieurs des arts, Instituts d'architecture,
écoles de promotion sociale.

Un représentant du ministre ayant
l'Enseignement supérieur dans ses compétences
y siège avec voix consultative.

Art. 5

Le Gouvernement désigne le secrétaire,
fonctionnaire de la direction générale de
l'Enseignement non-obligatoire, de rang 12 au
mOInS.



Il est chargé de la tédaction des ptOcés-
verbaux, de l'envoi des convocations ct de la
planification du ptOcessus déctit à l'article 7. Il
rédige, sous la ditection du Ptésident, le rapport
final de l'Agence.

Il assure également le secrétariat des Comi-
tés d'experts lors des visites dans les institutions.

Art. 6

L'Agence établit son Réglement d'ordre
intérieur et le soumet à l'approbation du
Gouvernement.

L'évaluation porte sur la qualité de l'ensei-
gnement dans les différents cursus spécifique-
ment organisés par les Universités, les Hautes
Ecoles ou les autres formes d'enseignement
supérieur ~ Instituts supérieurs des arts, insti-
tuts d'architecture, Ecoles de promotion sociale.
Elle peut également s'étendre à travers ces diffé-
rentes formes d'enseignement lorsque les cursus
sont organisés dans deux ou plusieurs de ces
formes d'enseignement.

Les pratiques pédagogiques, l'accueil et
l'orientation des étudiants, l'apport de la recher-
che, les modalités de gestion participative, les
conventions avec des partenaires pour l'organi-
sation d'enseignements, stages et travaux pour-
ront faire l'objet d'évaluations portant sur un
ensemble d'institutions comparables.

Les cursus ou modalités particulières à
évaluer sont déterminés chaque année par
l'Agence, sur base d'un plan pluriannuel réac-
tualisé annuellement, d'initiative ou à la
demande du Gouvernement.

L'évaluation se réfère à une série
d'indicateurs qui recouvrent l'ensemble des
démarches de formation et d'organisation à
considérer. EHe est centrée sur la détermination
des objectifs de formation poursuivis par les
différents cursus et l'adéquation des moyens mis
en œuvre pour les atteindre.

TITRE IV

Le processus de l'évaluation de la qualité

Art. 7

L'évaluation de la qualité de l'enseignement
supérieur se déroule selon le processus suivant:

a) Dans chaque institution concernée, sous
la responsabilité de la Direction, la commission
visée à l'article 9 rédige un rapport d'évaluation
interne, transmis au Président de l'Agence;

b) Un Comité d'experts est désigné pour
chacun des cursus ou des modalités particuliéres
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évalué(e)s. Il reçoit du Président de l'Agence le
rapport interne de chacune des institutions
concernées. Il se rend dans chaque institution et
il fait rapport au Président de l'Agence et à la
Direction de l'institution concernée. Il rédige
également un rapport transversal de synthèse
transmis à l'Agence;

c) L'Agence dégage, dans le rapport final,
pour l'ensemble de l'enseignement supérieur,
des conclusions assorties de recommandations
ou de suggestions.

Le rapport final précise, dans une liste en
introduction, les institutions ayant participé à
l'évaluation. Il ne mentionne pas les institutions
auxquelles correspondent les différents
éléments qui y sont repris.

Le rapport final est remis au ministre ayant
l'Enseignement supérieur dans ses attributions
qui le transmet au Gouvernement ainsi qu'à tous
les organismes impliqués dans l'évaluation.

Le Gouvernement détermine les suites à
donner au rapport final.

Art. 8

L'évaluation interne, telle que définie à
l'article 7, alinéa 1er, a), poursuit les objectifs
suivants:

a) Préciser le cadre de l'institution et, en son
sein, l'entité ~ Faculté, département, section,
catégorie, service ~ plus spécifiquement
concernée par l'évaluation;

b) Présenter l'approche de la gestion de la
qualité au seifl de J'entité évaluée et de
l'institution d'enseignement supérieur concer-
née;

c) Fournir une auto-évaluation critique
complète de l'enseignement avec la participa-
tion de l'ensemble des acteurs concernés;

d) Fournir l'information de base destinée
au Comité d'experts extérieurs et, à travers
l'analyse des forces, des faiblesses, des opportu-
nités et des dangers, identifier ce qui peut faire
l'objet d'une amélioration.

Art. 9

Afin d'organiser l'évaluation interne, la
Direction de chaque institution d'enseignement
supérieur constitue une commission et désigne
un coordonnateur en son sein.

Cette commission comprend des membres
issus des différentes composantes de l'entité
évaluée: personnel académique, scientifique,
administratif, technique er étudiants. Elle peut
aussi faire appel à d'autres membres de



327 -1 (2001-2002)

l'institution ou de ses organes de gestion et à
d'anciens étudiants diplômés depuis moins de
3 ans.

La commission rédige le rapport confiden-
tiel, visé à l'article 7, alinéa let, a), remis unique-
ment à la Direction de l'institution concernée,
ainsi qu'au Président de l'Agence.

Ce rapport d'évaluation interne mentionne
dans son introduction la composition de la
commission d'évaluation interne, la procédure
d'évaluation interne adoptée, ainsi que les
rédacteurs.

Le rapport d'évaluation interne comprend
notamment:

a) Un descriptif des objectifs généraux et
spécifiques des programmes d'études organisés
dans J'institution et des moyens mis en œuvre
pour les atteindre;

b) Le cas échéant, un descriptif des objectifs
généraux et spécifiques des programmes de
recherche liés à l'enseignement, organisés dans
l'institution, et des moyens mis en œuvre pour
les atteindre;

c) Un relevé des points forts et points faibles
constatés au niveau des programmes évalués;

d) La détermination de moyens
d'amélioration;

e) Des informations concernant:

IOle cadre institutionnel;

2° les objectifs généraux et spécifiques de
l'enseignement dispensé;

3° les programmes d'études;

4° les étudiants;

5° l'information et le suivi pédagogique;

6° la recherche liée à l'enseignement;

7° les services à la collectivité;
go le personnel et la gestion des ressources

humaines;

9° les ressources et les équipements;

10° les relations extérieures;

11° la gestion de la qualité;

12° le fonctionnement et la politique géné-
rale de gestion et d'organisation;

13° l'analyse des forces et faiblesses, des
opportunités et des dangers.

Ces points sont détaillés dans l'annexe au
présent décret.

Art. 10

Pour procéder à l'évaluation externe,
l'Agence choisit des experts pour leurs compé-

(8)

tences d'évaluation dans le cursus ou la modalité
particulière concerné(c).

Le Comité d'experts, pour chaque cursus ou
modalité particulière évalué(e), est composé de:

a) un minimum de trois experts du cursus
ou de la modalité particulière évalué(e), dont au
moins un représentant, non belge, représentant
différentes dimensions de celle-ci, étrangers aux
institutions évaluées;

b) un représentant de la profession pour les
cursus ou les modalités particulières spécifiques;

c) un spécialiste de l'éducation et de la
formation;

d) éventuellement un membre, belge ou
étranger, spécialisé dans l'organisation de l'en-
seignement supérieur.

Pour chaque Comité d'experts, l'Agence
établit:

a) une liste de douze personnes qui répon-
dent aux critères précisés à J'alinéa 2, a), en veil-
lant particuliérement à la diversité des compè-
tences scientifiq ues et pédagogiq ues, à
l'indépendance par rapport à l'ensemble des
institutions évaluées et aux compétences en
matière d'évaluation de la qualité de l'enseigne-
ment de ces personnes;

b) une liste de trois personnes qui répondent
au critère précisé à l'alinéa 2, b);

c) une liste de 3 personnes qui répondent au
critère précisé à l'alinéa 2, c).

Le Président du Comité d'experts est désigné
par l'Agence parmi les personnes qui se trouvent
sur la liste visée à l'alinéa 3, a). 11 choisit les
experts dans les listes établies par l'Agence.

Art. 11

Le Comité d'experts fixe, en accord avec la
Direction, le moment de la visite de l'institution.

A l'issue de la visite des institutions concer-
nées par le cursus ou la modalité particulière, le
Comité d'experts rédige les rapports visés à
l'article 7, alinéa 1er, b):

a) pour chaque institution évaluée, un
rapport confidentiel, transmis à la Direction
concernée et au Président de l'Agence;

b) le rapport transversal de synthèse trans-
mis à l'Agence.

L'Agence assure la transmission, avec ses
commentaires éventuels, des rapports transver-
saux au ministre qui a en charge l'enseignement
supérieur et aux Directions concernées par le
cursus ou la modalité particulière.
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TITRE V

Du Budget

Art. 12

Le Gouvernement assure le remboursement
des frais de parcours pour les experts ainsi que
pour les membres de l'Agence.

Il assure le défraiemenr des experts. Il
assume la charge financière du secrétariat.

Les crédits nécessaires au fonctionnement de
)'Agence sont inscrits chaque année au budget
du ministère de la Communauté française.

TITRE VI

Disposition finale

Art. 13

Le présent décret entre en vigueur le
lor janvier 2003.

Bruxelles, le 10 octobre 2002.

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

La ministre de l'Enseignement supérieur,
de l'Enseignement de Promotion sociale

et de la Recherche scientifique,

Fr. OUPUIS.
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ANNEXE 1

(10)

AU PROJET DE DECRET DU GOUVERNEMENT
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DU 10 OCTOBRE 2002

CREANT L'AGENCE POUR L'EVALUATION DE LA QUALITE
DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ORGANISE OU SUBVENTIONNE

PAR LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

LISTES D'INDICATEURS
A FAIRE FIGURER

DANS L'EVALUATION INTERNE

1. Cadre institutionnel

a) présentation de l'institution;

h) organisation et situation de l'entité
évaluée au sein de l'institution;

c) description de l'organisation interne de
l'entité (rôle et fonctionnement des organes de
consultation et de décision).

2. Objectifs généraux et spécifiques

a) définition et évaluation des objectifs
généraux et spécifiques de la (des) formation(s)
concernée(s), par rapport à la mission et aux
objectifs globaux de l'institution;

h) définition et évaluation du rôle de la
recherche ct des acdvités de service à la commu-
nauté;

c) degré de connaissance des objectifs par
les intéressés.

3. Programmes

a) politique de l'entité et de l'institution vis-
à-vis de la relation enseignement- recherche-
service à la communauté;

h) procédure de conception du programme
en fonction des objectifs repris sous 2;

c) approches pédagogiques: équilibre entre
contenu spécialisé, compétences conceptuelJes
générales et cornpétences personnelles transféra ~

bles;

d) encouragement à l'apprentissage auto-
nome et permanent;

e) articulation globale du programme;

f) attitUde de l'entité à l'égard de
l'évaluation des étudiants: méthodes et
fréquence des évaluations (examens oraux ou
écrits, QCM, évaluation continue ...), perti-
nence du système d'évaluation par rapport aux
objectifs du programme;

g) description détaillée des contenus: à cet
effet, on joint en annexe au rapport, un

programme analytique mentionnant pour
chaque cours le nombre d'heures/an ou de
points ECTS (incluant cours magistraux, appli-
cations, travaux dirigés et, si possible, travail
personnel), l'objectif pédagogique, le contenu,
le mode d'évaluation et les supports utilisés;

h) objectifs pédagogiques et insertion dans
la formation des projets, rapports, mémoires de
fin d'études et thèses de doctorat; organisation,
suivi et évaluation;

i) dans les entités concernées: objectifs
pédagogiques et insertion dans la formation du
ou des stages (obligatoires ou recommandés) ou
séjours à l'étranger: organisation, suivi et
évaluation.

4. Etudiants

a) information qualitative et quantitative
quant au recrutement, aux conditions d'accès,
aux caractéristiques socio-démographiques des
promotions entrantes;

h) nombres d'étUdiants (globaux, de
première génération, répétants) par année
d'études et par orientation, option ou spécialisa-
tion;

c) taux de réussite aux examens par année
d 'études et par orientation, option ou spécialisa-
tion;

d) durée moyenne des études;

e) taux de diplômés.

f) Analyse quantitative des filiéres d'études:
embranchements, passerelles, réorientations ...

5. Information et suivi pédagogique

a) information des étUdiants sur les condi-
tions d'accès;

b) cours préparatoires à la première année
et taux de participation;

c) informarion des étudianrs, aux différen-
tes étapes du cursus, sur les choix d'orientation,
option et spécialisation, les cours à option, le
mémoire ...;

d) mesure de la charge effective des cours,
travaux pratiques, travaux dirigés, exercices,
projets, mémoires ... pour les étudiants;



e) information sur l'évaluation des connais-
sances des étudiants;

f) promotion de la réussite: monitorat,
suivi individuel, remédiation, réorientation et
taux de participation.

6. Recherche

a) politique de la recherche dans l'entité,
principaux thèmes de recherche, retombées
pour l'enseignement;

b) participation à des conférences;

c) nombre de publications;

d) nombre de brevets déposés;

e) nombre de brevets valorisés;

f) nombre de contrats de recherche et
montants conclus sur la période écoulée:

- avec les pouvoirs publics belges, CE,
autres (fédéraux, communautaires, régionaux);

- avec le secteur privé.

7. Service à la collectivité

a) expertises: volume horaire, financier,
nombre de contrats;

b) vulgarisation scientifique: description
du type d'activités;

c) formation continue: thèmes, volume
horaire, nombre d'étudiants formés, volume
financier;

d) politique de service à la société: priorités,
retombées pour l'enseignement.

8. Personnel et gestion des ressources humaines

a) données qualitatives et quantitatives par
discipline, orientation, etc.: répartition
adéquate des compétences scientifiques et
techniques disponibles; personnel à temps plein,
à temps partiel et collaborateurs extérieurs;
collaborations entre institutions, facultés,
départements, sections, catégories, services ...;

b) politique de recrutement;

c) structure d'âge;

d) gestion du personnel (dans l'entité, au
sein de l'institution): formation pédagogique;
formation à la recherche; politique d'évaluation
et de promotion; évaluation et homogénéité des
charges, ...

9. Ressources et équipements

a) adéquation des budgets de fonctionne-
ment et d'investissement;
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b) locaux de cours, laboratoires, bibliothé-
ques, infrastructure informatique. ...;

c) outils pédagogiques.

10. Relations extérieures

A. relatives au marché de l'emploi

a) débouchés des diplômés, par type de
formation (secteurs, qualité de l'emploi, trajec-
toires de carrière ...);

b) taux de chômage et de sous-emploi;

c) évaluation par les diplômés et les emplo-
yeurs.

B. internationales

a) mobilité des étUdiants: participation aux
programmes d'échanges, stages ...;

b) mobilité des académiques et des scientifi-
ques: accords d'échanges d'enseignants et de
chercheurs, invitations d'académiques et de
scientifiques étrangers, participation à des
programmes de recherche belges ou internatio-
naux;

c) relations avec des partenaires divers
(entreprises, organismes publics et privés ...).

11. Gestion de la qualité

a) organisation de la gestion de la qualité
dans l'institution et dans l'entité: instances et
responsabilités;

b) mesure de la qualité: évaluation des
programmes et des enseignements par Jes
étudiants; évaluation des programmes par les
diplômés, les employeurs;

c) appui des services
J'institution au processus de
qualité;

d) incidences de la mesure de la qualité sur
l'élaboration et l'adaptation des programmes et
la politique du personnel.

centraux de
gestion de la

12. Fonctionnement et politique générale

a) description de la gestion et du fonction-
nement de l'endté évaluée;

b) rapport entre cette entité et les autres
structures décisionnelles de l'institution;

c) liberté d'action et influence de l'entité sur
l'institution.



327 -1 (200] -2002) ( 12)

13. Analyse
Menaces

Forces- F ai b lesses-Opportunités-

a) analyse des forces, des

opportunités et des dangers;
faiblesses, des

b) diagnostic de synthése
éléments qui précèdent;

sur base des

c) solutions envisagées ou en voie
d'élaboration pour remédier aux faiblesses et
aux dangers identifiés.

14. Divers

a) informations statistiques;

b) programme analytique des enseigne-
ments;

c) liste des membres du personnel avecleurs
fonctions, leurs enseignements et autres charges
internes;

d) liste des projets et des mémoires de fin
d'études des 3 dernières années, des thèses de
doctorat des 5 dernières années;

e) règlement d'ordre intérieur de l'entité
(incluant le règlement d'examens);

f) documents divers susceptibles d'éclairer
le contenu du rapport;

g) rapport d'activités de l'institution;

Vu pour être annexé au projet de décret du
Gouvernement de la Communauté française du
10 octobre 2002 créant l'Agence pour
l'évaluation de la qualité de l'Enseignement
supérieur organisé ou subventionné par la
Communauté française.

La ministre de l'Enseignement supérieur,
de l'Enseignement de Promotion sociale

et de la Recherche scientifique,

Fr. DUPUIS.
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AVANT-PROJET DE DECRET
CREANT L'AGENCE POUR L'EVALUATION DE LA QUALITE

DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ORGANISE OU SUBVENTIONNE

PAR LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

TITRE 1er

Définitions

Arride leT

Pour J'applicarion du présent décret, il faut entendre
par:

10 Enseignement supérieur: les institutions universitai-

res visées à J'article ltr, § 1er, du décret du S seprembre
1994, les Hautes Ecoles visées à l'article ln, jO,du décrerdu

S août 1995, les étahlissements d'enseignement supérieur
arristique visés à l'article jt~r, § 1er, du décret du 17 mai

1999, les insrirurs supérieurs artistiques vÜ;és à l'arricle 4 de

la loi du 18 février 1977;

2° Agence: Agence pour l'évaluation de la qualiré de
l'enseignement supérieur organisé ou subventionné par 1;1
Communauté française, visée dans le présent décret;

JO Décret du S septembre 1994: décrer du 5 septemhre

1994rdatif au régime des érudes universitaires etdesgrades
académiques;

4° Décret du 5 août 1995: décret du S aolÎt 1995 fixant
l'organisation générale de l'enseignement supérieur en

Hautes Ecoles;

5° Décret du 17 mai 1999: décret du 17 mai 1999 relatif
à l'enseignement supérieur artistique;

6U Loi du 18 février 1977: loi du 18 février 1977 rdative

à l'organisation de l'enseignement de l'architecture;

7° Direction: les autorités universitaires visées à
l'article 2, lcr tiretdu décret du 5 septemhre 1994, les auto-
rités des Hautes Ecoles visées à l'article 1er, 2°, du décretdu
5 août 1995, les directeurs des Ecoles supérieures des arts
visés à l'anicle 57 du décret du 20 décemhre 2001, les direc-
teurs des instituts supérieurs d'architecture visés à

l'article 7, § 2, de la loi du 18 février 1977;

8° Conseil inter universitaire de la Communauté fran-
çaise: le Conseil inter universitaire de 1.1 Communauté

française créé par le décret du 3 avril 1980;

9° Conseil général des Hautes Ecoles: le Conseil géné-
ral des Hautes Ecoles créé par l'arrêté du Gouvernement de
la Communauré française du 20 janvier 1997;

10° Conseil supérieur de l'enseignement supéncur
artistique: le Conseil supérieur de l'enseignement supérieur
artistique créé par l'arrètédu GOllvernememde!a Commu-

nauré française du 27 avril 2000;

11'' Conseil supérieur de l'enseignement supérieur
artistique (architecture): Conseil visé par la loi du 7 juil1et

1970 relative à la structUre générale de l'enseignement supé-
neur;

12° Commission interne: commission rédigeant Je
rappon d'auto évaluation, tel que précisé aux articles 7,

8 et 9 du présent décret;

HO Comité d'experts : comité d'experts extérieurs rédi-

geant le rapport transversal, tel que précisé aux articles 10

et 11 du présent décret;

14() Gouvernement:

n:luré française.

Gouvernement de la Commu-

TITRE II

Création et missions de )'Agence

An.2

Il est créé une Agence pour l'évaluation de la qualité de
l'enseignemem dispellSé dans les institutions d'enseigne-
ment supérieur orgamsées ou subvemionnées par la

Communauré française.

Son siège est étahli
française.

au ministère de la Communauté

Art. -'

L'Agence a pour missions de:

1° représenter la Communauté française auprès des
instances nationales er internationales en matière
d'évaluation de la qualité de l'enseignement supérieur;

2° favoriser la coopération entre toutes les composan-

tes de l'enseignement supérieur par la construction
d'hypothèses de travai! dont ]a mise en œuvre permettra

d'améliorer ]a qualité de l'enseignement au niveau de
chaque institution;

y' assurer une évaluation de l'enseignement supérieur

en Communauté française, en mettant en évidence les
bonnes pratiques, les insuffisances et les prohlènles à résou-
dre, sans divulguer les données propres à chaque instiru-
nOI1;

4° suscirer des propositions à adresser aux responsa-
bles politiques en vue d'améliorer la qualité globale de l'en-
seignement supérieur;
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5° veiller au respect des procédures d'évaluation décri-
tes à j'arricle 7;

6° érahli r ]a lisce des experts et désigner le Président des
Comités d'experts, tel que précisé à j'article 10;

7° faire tOute proposition qu'elle juge utile dans
l'accomplissement de ses missions, d'initiative ou à la
demande du Gouvernement.

TITRE III

Composition et fonctionnement de l'Agence

Arr.4

L'Agence est composée de 25 membres
voix délibérative et d'un secrétaire.

effectifs avec

Les membres effectifs sont:

1° le directeur général de J'Enseignemem non obliga-
toire qui la préside;

2° quatre représentants du corps académiqueetscienri-

fil! ue des universités;

3° quarre représemantsdu corps enseignamd<.:s Hautes
Ecoles;

4° deux représentants du corps enseignant des Ecoles
supérieures des Arts;

5° deux reprt-semants du corps enseignant des Ecoles
de Promotion socia le organisant l'Enseignement suphieur;

6° un représentant du
supérieurs d'architecture;

corps enseignant des Institurs

7° un représentant du personnel administratif des uni-
versitt-s;

8U un représenrant

Haures Ecoles;
du personnel administratif des

9° trois représentants des émdianrs;

10° trois représentants des syndicats;

11° trois représentants des milieux économiques.

Les membres sont désignés par le Gouvernemenr, au
départ de listes doubles, respectivement propost-es par:

1° le Conseil
française;

2° le Conseil génhal des Hautes b:oles;

interuniversitaire de la Communauré

3° le Conseit supérieur de l'enseignement supérieur
artistique;

4° le Conseit supérieur de l'enseignemenrdepromorion
sociale;

5° le Conseil suphieur
artistique (architecrure);

de l'enseignement supérieur

6° les organes représentatifs.

Les mandats des membres de j'Agence sont de 4 ans,
rcnouvelahles une fois, sauf pour les représenrants
étudiants qui sont désignés pour 2 ans.

( 14)

Chaque membre effectif a un suppléant, proposéetdési-
gné dans les mêmes conditions. Il n'aura voix délibérative

qu'en l'absence du membre effectif.

L'Agence ne délibère valablement que si la moitié au
moins des membres sont présents et si la majorité des
membres représentant le corps académique, scientifique et
enseignant sont présents. L'Agence peut constituer des

commissions particulières pour évaluer les différents
cursus spécifiquement organisés par les Universités, les
Hautes Ecoles ou les autres formes d'enseignement supé-
rieur Instimts supérieurs des arts, Institurs
d'architecture, écoles de promotion sociale.

Un représentant du ministre ayant l'Enseignemenr supé-
rieur dans ses compétences y siège avec voix consultative.

Art. 5

Le Gouvernement désigne le secrétaire, fonctionnaire

de la direcrion générale de l'Enseignement non-obligatoire,
de rang 12 au moins.

Il est chargé de la rédaction des procès-verbaux, de la
planification du travail, de l'envoi des convocations.

Il rédige~ sous la direction du président, le rapport final
de l'Agence.

il assure également le secrétariat des Comités d'experts

lors des visites dans les instirutions.

Art. 6

L'Agence étahlit son Règlemenr d'ordre intérieur et Je

soumet à l'approbation du Gouvernement.

L'évaluation ainsi conçue porte sur la qualité de l'ensei-
gnement dans les différenrs cursus spécifiquement organi-

sés par les Universités, les Haures Ecoles ou les aurres
formes d'enseignement supérieur - Institurs supérieurs
des arts, institurs d'architecture, Ecoles de promotion

sociale.

On ne peut toutefois pas exclure qu'cite soit étendue à
travers ces différentes formes d'enseignement lorsque les

cursus sont organisés dans deux ou plusieurs de ces formes
d'enseignement.

Par ailleurs, les pratiques pédagogiques, l'accueil et
l'orientation des étudiants, l'apport de la recherche, les
modalités de gestion participative, les conventions avec les
entreprises etc., pourront faire l'objet d'évaluations
portant sur un ensemble d'institutions comparables.

Les cursus ou modalités parriculières à évaJuer sont
déterminés chaque année par l'Agence, d'initiative ou à la
demande du Gouvernement.

L'évaluation se réfère à une série d'indicateurs qui
recouvrent l'ensemble des démarches de formation ct d'or-
ganisation à considérer. Elle est centrée sur la détermina-

tion des objectifs de formation poursuivis par les différents
cursus et l'adéquation des moyens mis en œuvre pour les
atteindre.



TITRE IV

Le processus de l'évaluation de la qualité

Art. 7

L'évaluation de la qualité de l'enseignemenr supérieur
se déroule selon le processus suivant:

a) Dans chaque institmion concernée, sous la responsa-

bilité de la Direction, une commission inrerne rédige un
rapport imerned'autO évaluation, transmis au Présidenrde

1'Agence;

b) Un Comité d'experts est désigné pour chacun des

cursus ou des modalités particulières évalué(e)s.11 reçoirdu
Président de l'Agence le rapport inrerne de chacune des

insrirutions concernées. Il se rend dans chaque institution.
A l'issue de roures ces visites, il établit un rapport transver-

sal de synrhèse, strictement confidentiel, transmis au Prési-
dem de l'Agence.

e) L'Agence dégage, dans le rapport final, pour

l'ensemble de l'enseignement supérieur, des conclusions
assorties de recommandations ou de suggestions.

Le rapport final précise, dans une liste en introduction,

les institurions ayant participé à l'évaluation. Il ne
mentionne pas les institutions auxquelles correspondem les
différents élémenrs qui)' sont repris.

Le rapport final est remis au ministre ayant
l'Enseignement supérieur dans ses compétences qui le
transmet au Gouvernement ainsi qu'à tous les organismes
impliqués dans l'évaluation.

Le Gouvernement
rapport final.

détermine les suites à donner au

Arr.8

L'évaluation interne, telle que définie à l'article 7, a),
poursuit les objecrifs suivants:

a) Préciser le cadre de l'instirution;

b) Présenrer l'approche de la gestion de la qualité au

sein de l'entité évaluée et de l'institution d'enseignement
supérieur concernée;

c) Fournir une auro~évaluation critique complète de

l'enseignement avec la parricipation de l'ensemble des
acteurs concernés;

d) Fournir l'information de hase destinée au Comité

d'experrs extérieurs et, à travers l'analyse des forces, des
faiblesses, des opportunités et des dangers, identifier ce qui
peur faire l'objet d'une amélioration.

Art. 9

Afin d'organiser l'évaluation interne, la Direction de
chaque institution d'enseignement supérieur constitue une

commission et désigne un coordonnateur en son sein. Elle
peut aussi faire appel à d'anciens étudiants diplÔmés depuis

moins de 3 ans.

( 15) 327-1 (2001-2002)

La commission rédige un rapport confidentiel, remis
uniquemem à la Direction de l'instirution concernée, ainsi

qu'au Président de J'Agence.

Le rapport d'évaluation interne memionne dans son
introduction la composition de la commission d'évaluation
interne, la procédure d'évaluation interne adoptée, ainsi
que les rédacteurs.

Le rapport d'évaluation interne comprend noramment:

a) Un descriptif des objectifs généraux et spécifiques

des programmes d'études organisés dans l'institution et des
moyens mis en œuvre pour les atteindre;

b) Le cas échéant, un descriprif des objectifs généraux

et spécifiques des programmes de recherche liés à !'ensei-
gnement, organisés dans l'institution, etdes moyens mis en

œuvre pour les atteindre;

c) Un relevé des points forts et points faibles constatés

au niveau des programmes évalués;

d) La détermination de moyens d'amélioration;

e) Des informations concernant:

10 le cadre institutionnel;

2° les objectifs généraux et spécifiques de l'enseigne-
ment dispensé;

3° les programmes d'études;

4° les étudiams;

5° j'information et le suivi pédagogique;

6° la recherche liée à l'enseignement;

7° les services à la collectivité;

8n le personnel et la gestion des ressources humaines;

90 les ressources et les équipements;

tO° les relations extérieures;

110 la gesrion de la qualité;

12° le fonctionnement
gestion et d'organisation;

et la politique générale de

13° l'analyse des forces et faiblesses, des opporrunités
et des dangers.

Ces

décret.

pomts sont détaillés dans l'annexe au présent

Art. 10

§ 1er. Pour procéder à l'évaluation externe, l'Agence

choisit des experts pour leurs compétences d'évaluation
dans le cursus ou la modalité particulière concerné{e).

§ 2. Le Comité d'experts, pour chaque cursus ou moda-
lité particulière évalué(e), est composé de:

a) un minimum de trois experts, dont au moins un

représentant non belge du cursus ou de la modalité particu-
lière éva lué( e), représentant d ifférenres di mensions de celle-
ci, é(rangers aux institutions évaluées;
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b) un représenrant de la proft.:ssion pour les CurSllS ou

k5 modalités paniculières spécifiques;

c) un spécialiste de j'éducation er de ]a formation;

d) évcnruellemem un membre, belge ou étranger,

spécialisé dans l'organisation de l'enseignement supérieur.

§ J. Aux fins de désigner les membres de chaque Comité
d'experts, l'Agence:

11)établir une lisfe de 12 experts telle que définie au § 2,
a), sur base des critères suivants: diversité des compérences

scienrifiques et pédagogiques, indépendance par rapport à

l'ensemble des insritutions évaluées, compétences en
matière J'évaluarion de la qualité de l'enseignement;

b) désigne

d'experrs;
dans cette liste le Président du Comité

c) établir une lisrede 3 noms pour le poinr précisé au § 2,

b), et de 3 noms pour le poinr précisé au § 1, (:).

§ 4. Le Présidenr du Comité d'experts choisit les experts
dans la liste.

I\rr.11

Le Comité d'experrs fixe, en accord avec la Direction, le
moment de la visite de l'instirurion.

A l'issue de la visite des instirurions concernées par le
cursus ou la modalité particulière, le Présidenr du Comité

d'experrs rédige un rapport transversal de synthèse et le
transmet au Présidenr de l'Agence.

L'Agence assure la transmission des rapports transver-

saux au Gouvernemenr et aux directions concernées par le
curus ou la modalité particulière.

( 16)

TITRE V

Du Budget

Art. 12

Le Gouvernement assure le remboursement des frais de
parcours pour les expens ainsi que pour les membres de
l'Agence.

JI assure le défraiement des experrs. Il assume la charge
financière du secrétariat.

Les crédits nécessaires au fonctionnement de l'Agence
sont inscrits chaque année au budget du ministère de la
Communauté française.

TITRE VI

Disposition finale

I\rr. IJ

Le présent décret entre en vigueur le 1t'f septembre ....

llruxelles, le .

Par le Gouvernemenr de la Commun:wté française,

La ministre de l'Enseignement supérieur,

de l'Emcignemcnt de Promotion sociale

et de la Recherche scielltifique,

h.IJUi'UIS.
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ANNEXE 2

PROPOSITION DE LISTES D'INDICATEURS
A FAIRE FIGURER DANS L'EVALUATION INTERNE

1. Cadre institutionnel

a) présentation de l'institution;

b) organisation et situation de
évaluée au sein de l'institution;

c) description de l'organisation interne de
l'entité (rôle et fonctionnement des organes de
consultation et de décision).

l'entité

2. Objectifs généraux et spécifiques

a) définition et évaluation des objectifs
généraux et spécifiques de la (des) formation(s)
concernée(s), par rapport à la mission et aux
objectifs globaux de l'institution;

b) définition et évaluation du rôle de la
recherche et des activités de service à la commu-
nauté;

c) degré de connaissance des objectifs par
les intéressés.

3. Programmes

a) politique de l'entité et de l'institution vis-
à-vis de la relation enseignement- recherche-
service à la communauté;

b) procédure de conception du programme
en fonction des objectifs repris sous 2;

c) approches pédagogiques: équilibre entre
contenu spécialisé, compétences conceptuelles
générales et compétences personnelles transféra-
bles;

d) encouragement à l'apprentissage auto-
nome et permanent;

e) articulation globale du programme;

f) attitude de l'entité à l'égard de
l'évaluation des étudiants: méthodes et
fréquence des évaluations (examens oraux ou
écrits, QCM, évaluation continue ...), perti-
nence du système d'évaluation par rapport aux
objectifs du programme;

g) description détaillée des contenus: à cet
effet, on joint en annexe au rapport, un
programme analytique mentionnant pour
chaque cours le nombre d'heures/an ou de
points ECTS (incluant cours magistraux, appli-
cations, travaux dirigés et, si possible, travail
personnel), l'objecrif pédagogique, le contenu,
le mode d'évaluation et les supports utilisés;

h) objectifs pédagogiques et insertion dans
la formation des projets, mémoires de fin
d'études et thèses de doctorat; organisation,
suivi et évaluation;

i) dans les entités concernées: objectifs
pédagogiques et insertion dans la formation du
ou des stages (obligatoires ou recommandés):
organisation, suivi et évaluation.

4. Etudiants

a) information qualitative et quantitative
quant au recrutement, aux conditions d'accès,
aux caractéristiques socio-démographiques des
promotions entrantes;

h) nombres d'étudiants (globaux, de
première génération, ré pétants) par année
d'études et par orientation;

c) taux de réussite aux examens par année
d'études et par orientation;

d) durée moyenne des études;

e) taux de diplômés.

5. Information et suivi pédagogique

a) information des étudiants sur les condi-
tions d'accès;

b) cours préparatoires à la première année
et taux de participation;

c) information des étudiants, aux différen-
tes étapes du cursus, sur les choix d'orientation,
les cours à option, le mémoire ...;

d) mesure de la charge effective des cours,
travaux pratiques, travaux dirigés, exercices,
projets, mémoires ... pour les étudiants;

e) information sur l'évaluation des connais-
sances des étudiants;

f) promotion de la réussite: monitorat,
suivi individuel, remédiation, réorientation et
taux de participation.

6. Recherche

a) politique de la recherche dans l'entité,
principaux thèmes de recherche, retombées
pour l'enseignement;

b) participation à des conférences;

c) nombre de publications;
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d) nombre de brevers déposés;

e) nombre de brevets valorisés;

f) nombre de contrats de recherche et
montants conclus sur la période écoulée:

- avec les pouvoirs publics belges, CE,
autres (fédéraux, communautaires, régionaux);

- avec le secteur privé.

7. Service à la collectivité

a) expertises: volume horaire, financier,
nombre de contrats;

b) vulgarisation scientifique: description
du type d'activités;

e) formation continue: thèmes, volume
horaire, nombre d'étudiants formés, volume
financier;

d) politique de service à la société: priorités,
retombées pour l'enseignement.

8. Personnel et gestion des ressources humaines

a) données qualitatives et quantitatives par
discipline, orientation, etc.: répartition
adéquate des compétences scientifiques et
techniques disponibles; personnel à temps plein,
à temps partiel et collaborateurs extérieurs;
collaborations entre départements, facultés ou
institutions;

b) politique de recrutement;

c) structure d'âge;

d) gesrion du personnel (dans l'entité, au
sein de l'institution): formation pédagogique;
formation à la recherche; politique d'évaluation
et de promotion; évaluation et homogénéité des
charges, ...

9. Ressources et équipements

a) adéquation des budgets de fonctionne-
ment et d'investissement;

b) locaux de cours, laboratoires, bibliothè-
ques, infrastructure informatique, ...;

c) outils pédagogiques.

10. Relations extérieures

A. relatives au marché de l'emploi

a) débouchés des diplômés, par type de
formation (secteurs, qualité de l'emploi, trajec-
toires de carrière, ...);
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b) taux de chômage et de sous-emploi;

c) évaluation par les diplômés et les emplo-
yeurs.

B. internationales

a) mobilité des étudiants: participation aux
programmes d'échanges, stages, ...;

b) mobilité des académiques et des scientifi-
ques: accords d'échanges d'enseignants et de
chercheurs, invitations d'académiques et de
scientifiques étrangers, participation à des
programmes de recherche belges ou internatio-
naux;

c) relations avec des partenaires divers
(entreprises, organismes publics et privés, ...).

11. Gestion de la qualité

a) organisation de la gestion de la qualité
dans l'institution et dans l'entité: instances et
responsabilités;

b) mesure de la qualité: évaluation des
programmes et des enseignements par les
étudiants; évaluation des programmes par les
diplômés, les employeurs;

c) appui des services
l'institution au processus de
qualité;

d) incidences de la mesure de la qualité sur
l'élaboration et l'adaptation des programmes et
la politique du personnel;

centraux de
gestion de la

12. Fonctionnement et politique générale

a) description de la gestion et du fonction-
nement de l'entité évaluée;

b) rapport entre cette entité et les autres
structures décisionnelles de l'institution;

c) liberté d'action et influence de l'entité sur
l'institution.

13. Analyse
Menaces

Forces- Faiblesses-Opportunités-

a) analyse des forces, des faiblesses, des
opportunités et des dangers;

b) diagnostic de synthèse sur base des
éléments qui précèdent;

c) solutions envisagées ou en voie
d'élaboration pour remédier aux faiblesses et
aux dangers identifiés.

14. Divers

a) informations statistiques;
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b) programme analytique des enseigne-
ments;

c) liste des membres du personnel avec leurs
fonctions, leurs enseignements et autres charges
internes;

d) liste des projets et des mémoires de fin
d'études des 3 derniéres années, des théses de
doctorat des 5 dernières années;

e) réglement d'ordre intérieur
(incluant le régie ment d'examens);

de l'entité

f) documents divers susceptibles d'éclairer
le contenu du rapport;

g) rapport
universités;

annuel d'activités pour les

h) rapport d'activités pour les Haures
Ecoles.
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AVIS 33.669/2/V

DE LA SECTION DE LEGISLATION
DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation,
deuxième chambre des vacations, saisi par la ministre de
j'Enseignement supérieur, de l'Enseignement de promotion
sociale et de la Recherche scientifique de la Communauté
française, le 17 juin 2002, d'une demande d'avis, dans un
délai ne dépassant pas un mois, sur un avant-projet de
décret «créant l'Agence pour l'évaluaÜon de la qualité de
l'enseignement supérieur organisé ou subvenrionné par la
Communauté française», a donné le 12 sepcembre 2002
l'avis suivant:

OBSERVATION GENERALE

Formalités préalables

Le Conseil d'Etat rappelle qu'en application de j'ar-
ticle 5 de J'arrêté de la Communauté française du
11 décembre 1995 relatif au contrôle administracif et
budgétaire, J'accord du ministre du Budgetdoitêtrepréala-
ble à la délibération du Gouvernement. Un accord «donné
en séance ". comme c'est lecas pour le présent avant-projet,
ne peur valoir comme l'accord dudit ministre.

OBSERVATIONS PARTICULlERES

Préambule

Un avant-projet de décret est introduit par une formule

de présentation. Avant le titre 1er, il convient dès lors
d'ajouter les alinéas suivants:

«Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur la proposition de la ministre de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche scientifique,

Après délibération,

ARRETE,

La ministre de l'Enseignemenr supérieur etde la Recher-

che scientifique est chargée de présenter au Conseil de la
Communauté française le projet de décret dont la teneur

suit:"

Dispositif

Article 1er

1. Invité à justifier le fait que la Fondation universitaire
luxembourgeoise, visée à l'article 1er, § 2, du décret du
5 sepcembre 1994 relacif au régime des études universitaires
et des grades académiques, n'est pas visée par l'avant-
projet examiné, le délégué de la ministre a répondu:

«La Fondacion universitaire luxembourgeoise (FUL)
n'est pas directement concernée. En effet, elle co-organise

exclusivement des enseignements de 3e cycle. Ces forma-

tions seront évaluées via les Universités co-organisatrices. »

2. Au tt>, il Y a lieu d'écrire:

«Enseignement supérieur: l'enseignement dispensé
dans les institutions ...»

A la même disposition, il convient de remplacer les mots
«instituts supérieurs artistÎques visés à l'article 4 ...» par

les mots «instituts supérieurs d'architecrure visés à
l'article 3, § 3, ...".

3. Il Y a lieu de supprimer le 2° et d'ajouter les mots

", ci-après dénommée Agence» à l'alinéa 1er de l'article 2.

4. Les définitions contenues aux]U à 6° sont inutiles car
l'on ne vise pas ces décrets dans d'aurres dispositions de
l'avant-projet. En conséquence, il convient de supprimer
ces points et de reprendre les intitulés des différents décrets
au 1°.

5. Au 7° (devenant le 2° nouveau), on ajoutera le mot
«précité(e)" après les dates des décrets ou de la loi.

6. Le 8° sera éventuellement adapté si J'avant-projet de
décret relatif aux organes d'avis en macière de politique
scientifique et universitaire et à la concertation entre les
différents organes consultatifs de l'enseignement supérieur,
qui fait l'objer de J'avis 33.575/2/V, donné ce jour, a été
adopté ou est adopté concomitamment à J'avant-projet de
décret à l'examen.

7. Il convient d'ajourer J'intitulé complet du décret et
des arrêtés cirés aux 8°, 9ü et lOu.

8. Les 12° et 13°, qui se bornent à paraphraser deux
norions décrites aux articles 7 à 11 de l'avant-projet,
doivent être omis;

9. La définition figurant sous le 14° est inutile. Le point

doit êrre omis.

Art. 4

Le mode de désignation des membres sera plus claire-
ment déterminé si les alinéas 2 et 3 sont fusionnés. Cela
permettra en effet de préciser quels sont Jes «organes repré~
sentatifs» visés à J'alinéa ,\ 6°, en spécifiant que tel organe
représentatif imervient dans la désignation de telle catégo-

rie de membres.

Art. 5

La notion de« planification du travaÎI» doit être préci~
sée. 11ne se concevrait en effet pas que l'ordre du jour des
réunions de l'agence soit fixé par le secrétaire.



Art. 6

Sur la proposition du déléguédu ministre, les alinéas 2
et 3 seronr fusionnés et rédigés comme suit:

«L'évaluation porte sur la qualité de l'enseignemenr
dans les différents cursus spécifiquement organisés par les
universités, les Haures Ecoles ou les autres formes
d'enseignemenr supérieur - Instituts supérieurs des arts,
Instituts d'architecrure, Ecoles de promotion sociale. Elle
peut également s'étendre à travers ces différenres formes
d'enseignement lorsque les cursus sont organisés dans deux
ou plusieurs de ces formes d'enseignement.»

En ce qui concerne l'alinéa 4 (devenant 3), le Conseil

d'Etat fait observer que dans un texte à caractère normatif
les mots« par ailleurs" et «et caetera» n'am pas leur place.

Art. 7

Au point a) de l'alinéa 1er, iJ convient de remplacer les
mots « une commission interne» par les mots « la commis.
sion visée à l'article 9».

Pour maintenir l'unité de la rerminologie aux articles 7
et 9, alinéas 4et 5, il Ya lieu de remplacer les mots« rapport
interne d'auto-évaluation» par les mots « rapport
d'évaluation interne».

Arr.8

Les mots« alinéa 1er,» doivent être insérésenrre les mots
«article 7» et «a) poursuit les objectifs».

Art. 9

A l'alinéa 4, il convienr dans un souci de clarté de
remplacer les mots" Le rapport d'évaluation interne» par
les mots "Ce rapport d'évaluation interne».

Art. 10

Dès lors que chaque paragraphe ne comprend qu'un
seul alinéa, la division de cet article en paragraphes ne se
justifie pas.

Pour améJiorer la lisibilité des alinéas 3 et 4,
proposé de les reformuler de la manière suivante:

il est

«Pour chaque comité d'experts, l'Agence établit:

a) une liste de douze personnes qui répondem aux critè-

res précisés à l'alinéa 2, a), en veillant particulièrement à la
diversité des compétences scientifiques et pédagogiques, à
l'indépendance par rapport à l'ensemble des instirutions
évaluées et aux compétences en matière d'évaluation de la
qualité de l'enseignement de ces personnes;

b) une liste de trois personnes qui répondent au critère
précisé à l'alinéa 2, b);
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c) une liste de trois personnes qui répondent au critère
précisé à l'alinéa 2, c).

Le président du Comité d'experts est désigné par

l'Agence parmi les personnes qui se trouvent sur la liste
visée à l'alinéa 3, a). Il choisit les experts dans les listes

établies par l'Agence.»

Art. 11

Selon la dernière phrase de l'article 7, alinéa 1er, b), de
l'avant~projet,le Comité d'experts établit un rapport trans-
versal de synthèse, strictement confidentiel, transmis au
président de l'Agence, alors que l'alinéa 2 de l'article 11
prévoit que le président du Comité d'experts rédige un
rapport transversal de synthèse et le transmet au président
de l'Agence. Il convient de mettre ces deux textes en confor-
mité.

Le rapport final qui contient des conclusions assorties
de recommandations et de suggestions pour J'ensemble de
l'enseignement supérieur est remis au ministre ayant
l'Enseignement supérieur dans ses compétences qui le
transmet au Gouvernement (article 7, alinéa 3, de l'avant-
projet).

On peut dès lors se demander s'il est encore Utile et

nécessaire de transmetrre des rapports transversaux de
synthèse au Gouvernement et ceci sans J'intermédiaire du
ministre, d'autant plus que ces rapports devraient rester

strictement confidentiels comme le prévoit l'article 7,
alinéa 1er, b), de l'avant-projet.

Les articles 7 et 11 doivenr être revus afin d'assurer la
cohérence de l'avant-projet tant dans le mode de transmis-
sion des divers rapports que dans l'indication de leur desti-
nataire et en tenant compte évidemment du degré de confi-
dentialité que l'aUteur de l'avant~projet veut réserver aux
différents types de rapports.

La chamhre était composée de:

M. P. QUER TAINMONT, conseiller d'Etat, président;

MM. J.
d'Etat;

JAUMOTTE, Mme M. BAGUET, cnnseillers

Mme A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE,
auditeur. La note du Bureau de coordinatÎon a été rédigée
et exposée par M. R. WIMMER, référendaire adjoint.

Le Greffier, Le Président,

A.-C. V AN GEERSDAELE. P. QUERTAINMONT.

60.559- E.G.


